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Réductions et crédits d’impôt : des avantages conséquents pour un 
nombre limité de foyers aux revenus élevés 

Dans un rapport publié mercredi 30 septembre, le Conseil des prélèvements obligatoires porte un regard 
critique sur la répartition des dispositifs selon les niveaux de ressources. Il préconise de renforcer leur 
plafonnement et de reconsidérer les modalités de calcul de la contribution différentielle sur les hauts 
revenus.  

Par Bastien Scordia  

De nouvelles pistes de réforme sensibles, à la veille 
de l’examen du budget 2027. Après la Cour des 
comptes, qui a relancé, le 24 septembre, l’idée d’un 
impôt sur la fortune, c’est le Conseil des 
prélèvements obligatoires qui ravive le débat 
sensible des avantages fiscaux dont peuvent 
bénéficier certains contribuables, notamment les 
plus aisés. Dans un rapport publié mercredi 
30 septembre, l’institution rattachée à la Cour des 
comptes livre une analyse critique de la répartition 
des réductions et crédits d’impôt selon les niveaux 
de revenu. Si ces dispositifs « renforcent légèrement 
la progressivité de l’imposition », ils « procurent à 
un nombre limité de foyers à revenus élevés des 
avantages très conséquents », écrit-il dans ce 
compte rendu commandé par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 

Selon les données obtenues par le Conseil des 
prélèvements obligatoires (CPO) auprès du fisc, 
12,5 millions de foyers fiscaux ont bénéficié, 
en 2024, d’une réduction de leur impôt sur le 
revenu grâce à ces réductions et crédits d’impôt. 

Pour les deux tiers d’entre eux, l’avantage a été 
inférieur à 1 000 euros. Pour d’autres, il a été 
beaucoup plus généreux. Le CPO note le cas de près 
de 200 foyers dont le revenu fiscal de référence 
s’est élevé en moyenne à 4,85 millions d’euros et 
qui ont bénéficié de plus de 100 000 euros de 
réductions et crédits d’impôt. 

En moyenne, ces foyers ont vu leur impôt sur le 
revenu diminuer de 220 000 euros grâce 
notamment à trois dispositifs. A savoir, en 
particulier, les réductions d’impôt au titre des dons 
et, dans une moindre mesure, les crédits d’impôt 
afférents aux investissements en Corse et aux 
investissements productifs dans les outre-mer. 
Finalement, ces foyers se sont acquittés en 
moyenne, en 2024, de 994 000 euros d’impôt sur le 
revenu. Sans application des réductions et crédits 
d’impôt, ainsi que des dispositifs visant à éliminer 
une double imposition des revenus avec un autre 
Etat, leur facture fiscale aurait atteint 1,16 million 
d’euros. Autant de chiffres qui conduisent le CPO à 
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« s’interroger sur les limites des dispositifs existants 
de plafonnement ». 

Exceptions « peu logiques » 

Dans les faits, la plupart des niches fiscales dont 
peuvent bénéficier les contribuables pour le calcul 
de leur impôt sur le revenu sont soumises à un 
plafonnement global de 10 000 euros comme les 
crédits d’impôt en faveur des services à la 
personne. Le CPO relève, néanmoins, des 
exceptions « peu logiques » : « Certaines réductions 
et crédits d’impôt accordés en contrepartie 
d’investissements ou pour participer au financement 
de prestations ne sont pas soumis à ce 
plafonnement global, tandis que d’autres le sont 
sans logique apparente. » Il cite le cas de la 
réduction d’impôt au titre des souscriptions au 
capital de jeunes entreprises innovantes et de 
recherche ou celle accordée au titre des intérêts 
d’emprunts souscrits en vue de financer la reprise 
d’une société. 

Cette situation mérite d’être revue, selon le CPO, 
qui renouvelle une de ses recommandations, déjà 
formulée dans un rapport d’octobre 2024 : inclure 
l’ensemble des réductions et crédits d’impôt « sous 
un plafond unique modulé en fonction de la 
composition du foyer fiscal et de l’existence de 
personnes dépendantes à charge ». Il propose 
néanmoins d’exclure de ce plafonnement la 
réduction d’impôt accordée au titre des dons. Mais, 
relève-t-il, l’analyse des dispositifs utilisés par les 
foyers qui en retirent plus de 100 000 euros 
d’avantages « pourrait conduire à réexaminer la 

question de la limitation des effets de la réduction 
d’impôt sur les dons pour certains foyers ». 

Le CPO le concède : si ce plafonnement global 
« permet de limiter l’avantage procuré », il ne 
garantirait pas, « même élargi (…) le maintien de la 
progressivité de l’impôt sur le revenu au sein des 
1 % des revenus les plus aisés ». L’occasion, au 
passage, pour l’institution de relancer le débat sur 
l’efficacité de la contribution différentielle sur les 
hauts revenus (CDHR), instaurée en 2025, puis 
reconduite en 2026, et qui vise à assurer une 
imposition minimale de 20 % des plus hauts 
revenus. 

Cette nouvelle taxe « rate en partie sa cible », juge-
t-il. En cause selon lui : l’élargissement de la liste 
des réductions et crédits neutralisés dans son calcul 
et la définition du revenu retenu pour calculer la 
CDHR, dont sont déduits les abattements au titre 
des revenus de capitaux immobiliers et les plus-
values imposées au barème. Son rendement a 
d’ailleurs été largement inférieur aux prévisions. 

« A ce stade », conclut le CPO, cette contribution 
« constitue un ajout inutilement complexe à l’impôt 
sur le revenu » et « n’atteint pas l’objectif qui lui 
était fixé de permettre une imposition minimale de 
très hauts revenus ». D’où son appel à revoir la 
définition du revenu pris en compte pour son calcul 
afin d’« en assurer son efficacité ». Message 
transmis au gouvernement, qui a prévu de 
reconduire le dispositif en 2027 sans, pour le 
moment, de changements. 
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Comment les impôts ont baissé sous l'ère Macron… avant d'augmenter 
Entre 2017 et 2024, Emmanuel Macron et ses gouvernements ont ramené le taux de prélèvements 

obligatoires à un niveau proche de ceux du mandat de Nicolas Sarkozy. Mais la dissolution et le dérapage 
des comptes ont enclenché un cycle de hausses qui n'est pas terminé. 

Par Sébastien Dumoulin, Stéphane Loignon 

Neuf ans après l'arrivée d'Emmanuel Macron à 
l'Elysée, l'effet fiscal de la « politique de l'offre » 
subsiste, mais s'est nettement dilué. Les 
prélèvements obligatoires n'auront baissé que de 1,1 
point de PIB (de l'ordre de 33 milliards d'euros 
d'aujourd'hui) entre 2017 (45,3 % du PIB) et 2027 
(44,2 % prévus par Bercy). Pourtant, en 2024, ils 
étaient tombés à leur plus bas niveau depuis 2011, à 
42,7 % du PIB, effaçant les hausses du mandat 
Hollande pour revenir à des standards proches de 
ceux connus sous Nicolas Sarkozy. 

Mais le dérapage massif des finances publiques, dans 
la foulée du Covid puis de la guerre en Ukraine, suivis 
de la dissolution en juin 2024, qui a fait perdre la 
majorité au camp présidentiel sans en dégager une 
autre, a amené les gouvernements successifs à 
enclencher la marche arrière en matière d'impôts, à 
la fois pour redresser les comptes et financer des 
compromis nécessaires à l'adoption des budgets. 

50 à 60 milliards de baisses d'impôts 

Deux phases se dégagent clairement. Durant la 
première, « entre 2017 et 2024, les prélèvements 
obligatoires ont baissé de l'ordre de 50 à 60 milliards 
d'euros, en cumulant les mesures nouvelles », évalue 
le spécialiste des finances publiques et fondateur de 
Fipeco, François Ecalle. 

Une série de promesses de la campagne 2017 ont été 
concrétisées, dès la loi de finances 2018. La taxe 
d'habitation sur la résidence principale a été réduite 
jusqu'à progressivement disparaître en 2023. Les 
recettes de cet impôt s'en sont trouvées divisées par 
six, passant de 19,3 milliards d'euros en 2017 à 
3 milliards environ depuis 2023 (en raison du 
maintien de la taxe sur les résidences secondaires). 

Dès 2018, le gouvernement d'Edouard Philippe a 
également transformé l'impôt sur la fortune en impôt 
sur la fortune immobilière, sortant de l'assiette le 
patrimoine financier. Partant de 5,1 milliards d'euros 

en 2017, le rendement a été divisé par deux à trois 
selon les années. 

 

L'instauration de la flat tax (ou PFU, prélèvement 
forfaitaire unique) sur les revenus du capital, cette 
même année, a eu un effet plus ambigu sur les 
recettes fiscales. Jusqu'en 2017, les revenus 
financiers étaient taxés au barème progressif de 
l'impôt sur le revenu (jusqu'à la tranche supérieure 
de 45 %, avec un abattement de 40 % pour les 
dividendes) et soumis à 15,5 % de prélèvements 
sociaux. 

Dès l'année suivante, un prélèvement forfaitaire 
unique de 30 % a été instauré, composé d'un taux 
d'IR de 12,8 % (correspondant à une baisse sensible 
par rapport aux tranches supérieures) et de 
prélèvements sociaux en hausse, à 17,2 %. 

Ce changement devait correspondre à une baisse 
d'impôt de 1,5 milliard d'euros, affirmait Edouard 
Philippe. Mais au final, en prenant en compte le gain 
sur les prélèvements sociaux, le PFU a plutôt 
augmenté les recettes fiscales, selon le Conseil des 
prélèvements obligatoires. 

Un maintien du cap après le Covid 
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En 2019, face à la fronde des « gilets jaunes », 
l'exécutif a décidé d'une baisse massive de 5 milliards 
d'euros de l'impôt sur le revenu, en ramenant le taux 
de la première tranche de 14 % à 11 %. En parallèle 
de ces réformes phares, d'autres mesures se sont 
traduites par des substitutions dans les recettes, 
comme la suppression des cotisations salariales 
chômage et maladie compensées par une hausse de 
la CSG, en 2018, ou le remplacement du CICE par des 
allègements de cotisations sociales patronales, 
en 2019. 

 

La crise du Covid, qui s'est traduite par une explosion 
du déficit (8,9 % en 2020), n'a pas poussé Emmanuel 
Macron à changer de cap en matière fiscale. A partir 
du budget 2022, l'exécutif s'est attaqué aux impôts 
de production, en amorçant une série de baisses de 
la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE), en vue d'une disparition annoncée en 2024. 
Celle-ci a finalement été repoussée budget après 
budget, jusqu'à l'horizon 2030. Le rendement a 
néanmoins fondu, passant de 15 milliards d'euros 
en 2020 à 3,7 milliards d'euros en 2025. 

Le gouvernement a aussi mis fin à la contribution à 
l'audiovisuel public en 2022, autrefois payée par les 
détenteurs d'un poste de télévision, pour une perte 
fiscale de 3 milliards d'euros environ. 

Le retournement brutal de 2024 

L'exercice 2024, qualifié « d'année noire pour les 
finances publiques » par Pierre Moscovici quand il 
était à la tête de la Cour des comptes, marque un 
retournement brutal de tendance. Fini les baisses 
d'impôts, place aux hausses, « temporaires » sur le 
papier. 

La loi de finances 2025 voit ainsi naître la CDHR 
(contribution différentielle sur les hauts revenus, 
sorte d'impôt plancher à 20 % initialement prévu 
pour 2025 et finalement reconduit « jusqu'à ce que le 
déficit public repasse sous la barre des 3 % du PIB »), 
au modeste rendement de 600 millions d'euros, mais 
aussi et surtout la contribution exceptionnelle sur les 
bénéfices des grandes entreprises, au rendement de 
7,4 milliards d'euros. 

Cette dernière est également reconduite dans la loi 
de finances 2026 pour un rendement à peine 
inférieur (7,3 milliards d'euros visés), en excluant 
cette fois les ETI de l'assiette. Et en 2027, elle sera à 
nouveau prolongée, a annoncé Sébastien Lecornu, 
qui veut la ramener à 5 milliards d'euros. Pour cela, le 
taux de la surtaxe devrait être baissé, selon nos 
sources, en vue de ramener le taux facial 
d'imposition sur les bénéfices des grands groupes à 
33 %, contre 35,3 % aujourd'hui (voire 36,1 % en 
intégrant la contribution sociale sur les bénéfices). 

 

D'autres coups de canifs ont été portés à la politique 
de l'offre, comme le relèvement du PFU à 31,4 % 
dans le budget de la Sécurité sociale 2026 (via une 
hausse des prélèvements sociaux à 18,6 %), ou les 
divers rabots sur les allègements de charges en 2025, 
2026 et bientôt en 2027, selon nos informations. 
Dans une étude récente, Rexecode évalue à 
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36,7 milliards d'euros l'ensemble de la hausse des 
prélèvements en trois ans. 

Au final, « près de la moitié de la baisse de la fiscalité 
dont ont bénéficié les entreprises et les ménages 
entre 2014 et 2023 a été effacée depuis 2024 », 
calcule l'économiste de Rexecode Olivier Redoulès, 
dans une récente interview aux « Echos ». Ce 

mouvement risque de se poursuivre au-delà de 2027. 
Pour accomplir l'effort de 126 milliards d'euros 
nécessaires à stabiliser la dette, celui ou celle qui 
succédera à Emmanuel Macron devra s'attaquer aux 
dépenses, mais ne pourra pas écarter le levier des 
recettes, a prévenu le rapport sur la transparence des 
finances publiques rendu à Bercy cet été. 
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Piratage du fisc : un rapport relève une multitude de «faiblesses» dans 
les systèmes informatiques de la DGFiP 

Dans un document d’une vingtaine de pages mis en ligne mardi 29 septembre, l’Agence nationale de la 
sécurité des systèmes d’information revient sur le vol de données qui a touché des centaines de milliers de 

contribuables. 

ParAmaelle Guiton 

L’exercice de transparence était sans doute 
incontournable, tant la révélation, à la mi-août, du 
piratage qui a touché la Direction générale des 
finances publiques (DGFip) avait provoqué de 
réactions, poussant l’exécutif à présenter ses 
excuses. Mardi 29 septembre, l’Agence nationale de 
la sécurité des systèmes d’information (Anssi), 
chargée de superviser la protection des réseaux de 
l’Etat et des entreprises sensibles, a mis en ligne un 
rapport d’une vingtaine de pages. Le document 
revient sur les «actes malveillants» qui ont conduit 
au vol d’informations concernant «près de 353 000 
particuliers et 252 000 professionnels», et à la fuite 
de données de cadastre, le tout revendiqué par le 
groupe de pirates informatiques «ZeroBytes». Au 
plan judiciaire, un jeune homme de 18 ans, qui 
aurait agi sous le pseudonyme de «ChatNoir», a été 
mis en examen début septembre. 

Chronologie très détaillée à l’appui, le constat 
dressé par l’agence de cybersécurité est sans 
détour. «La compromission des [systèmes 
d’information] de la DGFip n’est pas la conséquence 
d’une attaque sophistiquée, écrit-elle, mais de 
l’exploitation de faiblesses» de divers ordres : 
insuffisance du contrôle des accès à des outils y 
compris sensibles, architecture générale trop 
permissive, lacunes dans la surveillance des réseaux 
de la DGFip, autant de points qui font l’objet de 
recommandations en conclusion du rapport. 

Du ministère de l’Education à la DGFiP 

Début septembre, une note de la commission des 
finances du Sénat, dévoilée par le Monde, avait déjà 
mis en lumière les «fragilités structurelles dans la 
sécurisation des accès et la détection des usages 
anormaux» des systèmes de l’administration fiscale. 

Elle révélait, notamment, que le ou les pirates 
avaient d’abord réussi à accéder au Réseau 
interministériel de l’Etat (RIE) depuis le «compte 
compromis d’un agent de l’Education nationale», 
puis, à partir du RIE, à des applications de la DGFip. 
Le rapport de l’Anssi confirme que la cyberattaque 
est bien passée, à l’origine, par des infrastructures 
du ministère de l’Education : celui-ci, à l’époque des 
premières exfiltrations de données du fisc, à partir 
du 21 juin, travaillait à assainir son réseau, avec 
l’aide du «cyberpompier» de l’Etat. 

Quinze jours auparavant, les équipes cyber de la rue 
de Grenelle avaient d’ailleurs transmis à leurs 
homologues des autres ministères des «marqueurs 
techniques», soit des traces laissées par les pirates. 
Un peu trop tard ? L’hypothèse, a minima, est 
soulevée : «Sans qu’il soit possible de retracer avec 
précision les dates d’extraction des marqueurs 
techniques et des victimes potentielles, il est 
raisonnable de préciser que le délai d’analyse de ces 
marqueurs et de leur partage auprès des 
organismes connectés au RIE aurait dû être réduit à 
son minimum», écrit l’Anssi. Objectif : éviter la 
«latéralisation» – le passage d’un système 
informatique à un autre – à laquelle ont procédé les 
pirates. Au-delà, c’est bien l’architecture même des 
systèmes de l’Etat qui est à sécuriser, pour que des 
fonctionnaires qui n’ont pas vocation à utiliser les 
applications destinées aux agents de la DGFip ne 
puissent tout simplement pas y accéder. 

«Authentification multifacteur» inexistante ou 
insuffisante 

Le rapport insiste également sur les carences en 
matière de sécurité des usages professionnels et 
d’accès à des informations sensibles. Les pirates ont 
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eu à leur disposition «plusieurs dizaines 
d’authentifiants» appartenant à des agents de 
l’administration fiscale, vraisemblablement dérobés 
sur les ordinateurs personnels de ces derniers par 
des infostealers : des logiciels malveillants qui 
siphonnent les identifiants et les mots de passe sur 
les machines qu’ils infectent, et dont la moisson se 
diffuse et se vend sur des forums cybercriminels. 
C’est grâce à ces informations que les intrus ont pu 
se connecter et exfiltrer les données du fisc en deux 
vagues, d’abord fin juin, puis mi-juillet. 

Et s’ils y sont parvenus, c’est parce qu’une politique 
de sécurité pourtant considérée aujourd’hui comme 
incontournable, l’«authentification multifacteur» – 
qui réclame, pour se connecter à un service, un 
autre élément en plus du mot de passe, comme un 
code reçu par SMS ou par mail –, n’était pas 
déployée sur certains services de la DGFip. Dans le 
cas du vol de données cadastrales, elle existait bien, 
mais elle n’a pas suffi : les pirates, qui ont eu accès 
au «poste d’un géomètre-expert au sein d’un 
cabinet privé», ont pu récupérer directement dans 
sa boîte mail le code nécessaire pour se connecter 
au portail destiné aux partenaires de 
l’administration fiscale. Ce qui aurait pu être évité si 

le code avait été transmis par SMS sur un téléphone 
mobile. 

Lacunes dans la surveillance des réseaux 

Dernier problème, et non des moindres, soulevé par 
l’Anssi : les lacunes dans la surveillance des réseaux 
de la DGFip. Pour exfiltrer des données de 
l’application de messagerie E-Contact, qui sert aux 
échanges entre le fisc et les usagers, les pirates se 
sont connectés à un autre portail, «Ader», qui 
n’était pas supervisé. Les indices d’activité 
frauduleuse – «connexions nocturnes», accès depuis 
des adresses IP à l’étranger ou recensées comme 
«malveillantes», consultation de données à un 
rythme suspect, volumes siphonnés – n’ont pas été 
repérés ni corrélés entre eux… 

Les «sondes» que l’agence de cybersécurité déploie 
elle-même sur les réseaux des ministères pour 
détecter des cyberattaques ne sont pas 
positionnées partout et n’étaient pas en mesure de 
débusquer des connexions à partir d’identifiants 
usurpés, explique-t-elle. L’Anssi reconnaît 
cependant que «le volume cumulé de requêtes que 
l’attaquant a dû générer pour orchestrer 
l’exfiltration de données aurait dû déclencher des 
alertes» de son côté. 
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« La baisse du pouvoir d'achat touchera beaucoup plus de ménages » : 
la grande inquiétude des Français face à l'inflation 

La hausse des prix a atteint 3 % en septembre sur un an, alimentée par la flambée des cours de l'énergie. 
Les ménages redoutent un impact durable sur leur situation financière à un moment où le projet de budget 

2027 ne devrait pas les épargner. 

Par Nathalie Silbert 

Des prix du carburant qui flambent, des factures de 
gaz et bientôt d'électricité qui grimpent : la colère 
monte chez les Français, alimentée par ce nouveau 
choc énergétique et la crainte d'un retour durable 
de l'inflation. En septembre, la hausse des prix a 
atteint 3 % sur un an, selon l'Insee. C'est 0,6 point 
de plus qu'au mois d'août ! 

Alors que la situation reste très instable dans le 
golfe Persique avec un détroit d'Ormuz toujours 
bloqué, la flambée des cours du Brent et du gaz 
pousse l'inflation vers le haut. Sur douze mois, les 
prix de l'énergie affichent un bond de 21 %, et ceux 
des produits frais progressent de 9,9 %, toujours 
affectés par l'effet des canicules. 

De nombreux ménages touchés 

« Les prix sont plus élevés que prévu », observe 
Mathieu Plane, directeur adjoint à l'Institut français 
d'économie (IFE), né de la fusion de l'OFCE et du 
Centre d'études prospectives et d'informations 
internationales (Cepii). 

Face à cet environnement nettement plus 
inflationniste qu'anticipé, le pouvoir d'achat des 
Français va trinquer. Les instituts de conjoncture 
prédisent tous un nouveau repli en 2026, après le 
recul enregistré l'an dernier. Selon l'Insee, la baisse 
sur l'année serait de 0,4 %. Mesurée par unité de 
consommation, ce qui permet de prendre en 
compte la taille des ménages, elle atteindrait même 
0,7 %. 

En 2026, la baisse du pouvoir d'achat touchera 
beaucoup plus de ménages qu'en 2025 Clément 
Bortoli, Insee 

Ce coup d'arrêt intervient alors que les ménages 
français commençaient tout juste à se remettre du 
choc inflationniste de 2022-2023 provoqué par 
l'invasion russe en Ukraine. Depuis 2024, les salaires 

réels récupéraient progressivement le pouvoir 
d'achat perdu. 

Un mécontentement croissant 

« En 2026, la baisse du pouvoir d'achat touchera 
beaucoup plus de ménages qu'en 2025 », prévient 
Clément Bortoli, chef de la division synthèse 
conjoncturelle à l'Insee. Les négociations sur les 
salaires dans les entreprises ayant eu lieu avant le 
début de la guerre en Iran, l'explosion des cours de 
l'énergie n'a donc pu être anticipée. 

Hormis le SMIC, indexé sur le niveau des prix, les 
salaires réels (en intégrant l'inflation) dans le 
secteur privé seront sous leur niveau de 2021 cette 
année, a déjà prévenu l'Institut de la statistique. 
Avec la hausse du chômage, le pouvoir de 
négociation des salariés s'est érodé. 

Pour le Premier ministre, Sébastien Lecornu, cette 
accélération de l'inflation intervient au plus mauvais 
moment. Le sentiment de vie chère nourrit un 
mécontentement croissant. Les Français sont 
d'autant plus pessimistes sur l'évolution de leur 
situation financière qu'ils ont compris qu'ils ne 
seraient pas épargnés dans le projet de loi de 
finances pour 2027 : aides rabotées pour les 
familles, pensions sous-indexées ou gelées pour une 
partie des retraités, gel de la valeur du point 
d'indice des fonctionnaires, etc. 

« Ce budget nécessitera un effort partagé », a 
prévenu le ministre de l'Economie, Roland Lescure. 

Des gains extrêmement faibles 

Face à une crise énergétique qui dure mais 
contraint par des finances publiques dégradées, le 
gouvernement a des moyens limités. Il vient 
d'élargir son soutien aux « grands rouleurs » : 
5,5 millions de Français pourront bénéficier de 
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l'aide, avec un montant relevé à 100 euros sur le 
dernier trimestre de l'année. Sans marge de 
manoeuvre financière pour contrecarrer la grogne 
sociale qui couve, Matignon espère pouvoir s'en 
tenir à des aides « ciblées » et « limitées dans le 
temps », malgré la pression des oppositions (RN et 
LFI en tête) pour des mesures plus fortes. 

Si le sujet est aussi sensible, c'est que les années 
passées n'ont pas été mirobolantes. « La hausse 
agrégée du pouvoir d'achat ne reflète pas 
l'expérience vécue par la majorité des Français, qui 
tirent l'essentiel de leurs ressources de leur 
travail », a souligné la Mission d'information sur 
l'évolution du pouvoir d'achat en France dans son 
rapport publié fin avril. 

En 2027, la marge de manoeuvre des entreprises 
pour augmenter les salaires sera limitée Mathieu 
Plane, IFE 

Entre 2017 et 2025, le pouvoir d'achat a progressé 
de 13,1 % et de 8,1 % mesuré par unité de 
consommation, selon l'Insee. Mais les gains ont été 
extrêmement faibles pour ceux qui ne pouvaient 
compter que sur leur salaire pour vivre. Sur la 
période, le salaire moyen par tête réel n'a 
augmenté que d'un maigre 1,7 %. De quoi expliquer 
que le pouvoir d'achat arrive en tête des 
préoccupations des Français. 

Si certains économistes tablent sur une reprise du 
pouvoir d'achat l'an prochain, Mathieu Plane est, 
lui, plus pessimiste : « En 2027, la marge de 
manoeuvre des entreprises pour augmenter les 
salaires sera limitée. L'économie française ne va pas 
bien, leur taux de marge est réduit, les défaillances 
sont au plus haut », explique-t-il. Pas de quoi 
rassurer les Français. 
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Fonction publique : le gouvernement persiste à vouloir supprimer le 
conflit d'intérêts public-public 

Dans le cadre d'un projet de loi destiné à renforcer les pouvoirs de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique (HATVP), le gouvernement se dirige vers une unification de la notion de conflit d'intérêts 
pour faire disparaître celle opposant le secteur public au secteur public. Son ambition est aussi de simplifier 

les contrôles déontologiques et d'augmenter les pouvoirs d'injonction de la HATVP. Les chances du texte 
d'arriver jusqu'au Parlement restent minces au regard d'un calendrier législatif déjà très chargé. 

Par Marie Malaterre 

 

Le gouvernement Lecornu a transmis aux 
organisations syndicales de la fonction publique, dans 
le cadre du dialogue social, un projet de loi destiné à 
renforcer les missions de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique (HATVP), rebaptisée, 
dans le même temps, Haute Autorité pour l’intégrité 
publique. 

Mis au jour par Le Monde et également consulté par 
Acteurs publics, le projet de loi “portant sur diverses 
dispositions relatives à l’intégrité publique” sera 
officiellement présenté dans le cadre du prochain 
conseil commun de la fonction publique (CCFP) le 
6 octobre. 

Il se place dans la droite ligne des préconisations 
formulées au printemps dernier par Jean Maïa, 
président de la HATVP, désormais Haute Autorité 
pour l’intégrité publique, dans le cadre du rapport 
intitulé “Douze ans au service de l’intégrité publique, 
bilan et propositions”, remis au Premier ministre à la 
même période. 

L’exécutif rappelle que le texte s’inscrit dans le 
renforcement du cadre juridique engagé par le 
gouvernement afin de prévenir et de lutter contre les 
atteintes à l’intégrité, et qu’il fait également écho au 
plan national pluriannuel de lutte contre la 
corruption portant sur la période 2025-2029. 

Il comporte une disposition importante qui concerne, 
en premier lieu, les agents publics et confirme la 
suppression de la notion de conflit d’intérêts public-
public pour les agents : “en cohérence avec les 
évolutions introduites par la loi du 22 décembre 2025, 
portant création du statut de l’élu local, du code 
pénal pour préciser qu’un intérêt public ne saurait 
constituer l’infraction de prise illégale d’intérêts, 
d’une part, et de la loi du 11 octobre 2013 relative à 

la transparence de la vie publique pour faire évoluer 
la définition du conflit d’intérêts, d’autre part”, peut-
on lire dans le rapport de présentation qui 
accompagne le projet de loi. 

Une intention affichée depuis plusieurs mois par le 
gouvernement Lecornu, mais qui fait toujours débat 
au sein de la sphère publique. Cette disposition 
figurait dans le projet de loi visant à renforcer l’État 
local et à articuler son action avec les collectivités. Ce 
texte, déposé le 20 mai par le gouvernement et retiré 
par lui en juillet devant l’opposition des élus locaux, 
comprenait en son article 11 une modification de 
l’article L121-5 du code général de la fonction 
publique visant à supprimer le conflit entre deux 
intérêts publics. 

Dans la sphère publique, certains analystes voient 
d’un mauvais œil l’unification de la notion de conflit 
d’intérêts sans prendre en compte les situations 
spécifiques à la sphère publique, comme les 
personnes assumant à la fois des responsabilités 
administratives et politiques. En cause également, les 
hauts fonctionnaires amenés à enchaîner les 
fonctions au sein d’institutions publiques distinctes, 
mais dont les intérêts divergents pourraient les 
mettre dans une situation complexe. 

Le nouveau projet de loi affiche une autre ambition : 
clarifier le droit applicable aux agents publics, 
notamment concernant les mobilités du secteur 
public vers le privé. Plus précisément, le texte entend 
répondre à une censure constitutionnelle portant sur 
un article du code général de la fonction publique 
interdisant à l’administration de recruter un agent 
contractuel pendant une durée de trois ans en cas de 
non-respect d’un avis de la HATVP ou d’absence de 
saisine préalable de l’autorité hiérarchique. 

https://acteurspublics.fr/auteur/marie-malaterre/


Simplifier les contrôles déontologiques 

Il entend aussi faire évoluer, dans son article 2, le 
dispositif de prévention des atteintes à l’intégrité 
publique. À la clé, la suppression de la sanction 
pénale en cas de non-communication, par les agents 
publics concernés, de leur déclaration d’intérêts ou 
de situation patrimoniale à la Haute Autorité. Cette 
dernière se verrait, par le biais de cette loi, dotée 
d’un pouvoir d’injonction, assorti d’astreinte, à 
l’égard des agents relevant de sa compétence en 
l’absence de communication de leur déclaration de 
situation patrimoniale. 

Au programme également, et plus précisément dans 
l’article 6 du projet de loi : les avis rendus par la 
Haute Autorité pour l’intégrité publique seront 

transmis au référent déontologue de l’administration 
à l’origine de la saisine. 

“Le texte actualise, rationalise et simplifie les 
contrôles déontologiques, afin de les rendre plus 
efficients, s’agissant en particulier du dispositif 
« gestion sans droit de regard » et des déclarations 
de situation patrimoniale, notamment pour 
supprimer l’obligation de dépôt d’une déclaration 
modificative”, détaille par ailleurs le gouvernement. 

Ce projet gouvernemental pourrait bien ne rester 
qu’un acte de communication politique, dans la 
mesure où le texte a peu de chances de trouver sa 
place dans un calendrier parlementaire de plus en 
plus serré à mesure que l’on se rapproche de 
l’élection présidentielle. 
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